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Une étude basée sur les données que les fonds de 
capital-investissement partagent avec leurs LPs

Depuis 2022, France Invest collecte les données ESG de ses membres au travers des questionnaires que ces 

derniers renseignent pour leurs LPs.

Les questionnaires recueillis ont été établis au sein de la Commission Sustainability de France Invest et ont été 

adoptés par plusieurs LPs français. France Invest collecte ces questionnaires auprès de ses adhérents afin de 

réaliser un rapport fidèle à ce qu’ils reportent à leurs LPs. 

Ce rapport a vocation à servir de benchmark pour les adhérents de France Invest et d’être un outil d’information 

fiable pour tous ceux qui s’intéressent aux actions des fonds de capital-investissement, d’infrastructure et de dette 

privée en faveur de l’ESG. 

Toutes les données de ce rapport ont été recueillies par le pôle Études & Datas de France Invest et traitées en toute confidentialité.
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Représentativité
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➢ 159 répondants lors de la campagne 2024*
       (136 lors de la campagne 2023) ;

➢ 95 répondants identiques en 2023 et 2024.

Questionnaires GP Questionnaires PE

➢ 68 sociétés de gestion ont répondu lors de la campagne 
2024 (62 lors de la campagne 2023) ;

➢ Ces sociétés de gestion représentent 2 594 participations 
(dédoublonnées) 

       (2 110 lors de la campagne 2023).

Deux types de questionnaires ont été recueillis :
• Les questionnaires « GP » : indicateurs qui portent sur le profil et l’action des sociétés de gestion ;
• Les questionnaires « PE » : indicateurs qui portent sur le profil et l’action des entreprises accompagnées.

* Campagne de collecte de données 2024 pour les données à fin 2023.

Pour rappel, France Invest comptait 450 adhérents à fin 2023. 
Comme les questionnaires France Invest n’ont pas été adoptés par l’ensemble des LPs des adhérents, ces derniers n’étaient pas tous dans 
l’obligation de les renseigner. Ils répondent à d’autres questionnaires qui ne sont pas exploitables dans notre rapport. Ceci explique que tous les 
adhérents ne peuvent pas répondre à la collecte de données menée par France Invest



Indicateurs GP



ÉTUDE ESG À FIN 2023

Périmètre
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• 159 questionnaires ont été reçus lors de la campagne 2024 (136 lors de la campagne 2023)

• La comparaison des indicateurs à fin 2022 et à fin 2023 a été faite à base constante de 
répondants. Il y a 95 répondants communs entre les deux années. 

• Pour les nouveaux indicateurs, présents uniquement dans le questionnaire de la 
campagne 2024, l’ensemble des répondants a été pris en compte (159 questionnaires).

• Cependant, le nombre de répondants varie selon les indicateurs. Cela tient à l’absence 
de réponses de la part de structures interrogées dans certains cas et à l’absence de 
certaines questions selon les questionnaires reçus.
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Écart de salaire moyen non ajusté entre les hommes et les femmes
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Quel est l’écart de salaire moyen non ajusté entre les hommes et les femmes (salaire fixe et rémunération variable) ?
Question 4

du questionnaire 
France Invest

59 questionnaires pris en compte pour 2022 et 2023
Analyse à périmètre constant

22% 21%

2022 2023

Écart de salaire moyen entre les hommes et les femmes = (A-B)/A, avec,
A= revenus moyens d’un salarié de sexe masculin ; 
B= revenus moyens d’un salarié de sexe féminin

L’écart de salaire moyen entre les 
hommes et les femmes s’améliore 

légèrement entre 2022 et 2023

À titre de comparaison, selon l’INSEE, 
l’écart de salaire moyen non ajusté 

entre femmes et hommes
 dans le secteur privé en 2022 

s’établit à 23,5 %
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Parité 
Étude France Invest x Deloitte sur  la parité dans le capital-investissement à fin 2023
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Issu 
de l’étude France 
Invest x Deloitte

En 2023, la proportion des femmes au sein des effectifs des sociétés de gestion atteint 42%, relativement stable par 
rapport aux années précédentes, toutes tranches d’âges et fonctions confondues.

Proportion des femmes au sein des effectifs

37.4% 

39.4% 38.6% 

40.8% 
41.3% 

39.3% 
40.2% 

39.0% 

40.8% 

38.4% 

40.9% 

39.6% 

40.9% 

42.0% 

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

41%

39%

Proportion des femmes par niveau hiérarchique en 2023

70% 

53% 

36% 
39% 

27% 

20% 

22% 
25% 

29% 

Support B.Office Stagiaire A./Ch d'A. DDP Associé MD/CE MCI

Equipes d'investissement 

Moyenne

Note: DDP:Directeur de Participations; MD/CE: Membre du Directoire/Comité Exécutif; MCI: Membre du Comité d'Investissement

En 2023, la proportion des femmes au sein des effectifs des sociétés 
de gestion atteint 42%, relativement stable par rapport aux années 

précédentes, toutes tranches d’âges et fonctions confondues.

En 2023, la proportion des femmes s’élève à 29% au sein des équipes 
d’investissement et à 25% au sein des Comités d’investissement, 

reflétant une hausse continue sur les dernières années.

Rappel de l’objectif de la charte Parité de France Invest : 
40 % de femmes dans les équipes d’investissement

 d’ici 2030



ÉTUDE ESG À FIN 2023

124 répondants en 2021
139 en 2022
159 en 2023

Équipe ESG
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Une personne ou une équipe en particulier est-elle responsable de la mise en oeuvre de votre politique ESG et/ou de 
votre démarche d’Investissement responsable ? (plusieurs choix de réponses possibles)

Question 8
du questionnaire 

France Invest

49%
53%

16%

2%

8%
4%

Une équipe ESG
dédiée (au moins

un analyste à
temps plein)

Un référent ESG 
(avec d’autres 

responsabilités)

Un conseiller
externe

Aucun(e) mais 
recrutement en 

cours d’un 
référent ESG dédié 

(d’ici un an)

Autre* Aucun(e)

159 répondants en 2023
Pas de réponses comparables dans le questionnaire ESG 2022

Près d’une structure sur deux 
dispose d’une équipe dédiée à l’ESG 

à fin 2023

La part des structures ayant une équipe 
ESG dédiée progresse

(Évolution à périmètre non constant)

27%

35%

49%

Une équipe ESG dédiée (au moins un
analyste à temps plein)

2021 2022 2023

* La catégorie «Autre regroupe notamment la mise en place de comités ESG ad-hoc.
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Politique ESG formalisée
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Question 11
du questionnaire 

France Invest

La société de gestion a-t-elle mis en place une politique formalisée par écrit visant à intégrer les critères ESG dans le 
processus d’investissement ?

72%

20%

2%
6%

78%

12%

4% 4%

83%

10%
4% 2%

Formalisée et accessible
au public

Formalisée mais non
accessible au public

Pas formalisée mais en 
cours d’élaboration

Pas de politique ESG

2021 2022 2023

124 répondants en 2021
140 en 2022 
155 en 2023

La part de sociétés de gestion ayant 
formalisée une politique ESG qui est 

accessible au public est en progression.
La part de structures qui n’ont pas 

formalisée de politique ESG est très faible.
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Politiques dédiées
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Question 12
du questionnaire 

France Invest
La société de gestion a-t-elle mis en place une politique dédiée pour l’un des sujets suivants :

19%

12%

57%

41%

27%

39%

36%

16%

20%

Pas de politique dédiée

Autre

Politique anti-corruption

Politique de protection des lanceurs d’alerte

Droits du travail

Diversité & Inclusion

Changement climatique

Chaîne d’approvisionnement

Biodiversité

81% 
des répondants ont 

mis en place une 
politique dédiée sur 

au moins l’un des 
sujets suivants

148 répondants en 2023
Pas de questions comparables dans le questionnaire ESG 2022
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91%

9%

93%

7%

93%

7%

Politique d'exclusion
formalisée

Politique d'exclusion pas
encore formalisée

2021 2022 2023

Politiques d’exclusion
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Question 13
du questionnaire 

France Invest
La société de gestion a-t-elle défini une politique d’exclusion formalisée ? 

85%

48%

13%
7%

Politique formalisée
précisant les secteurs et

les activités exclus

Politique formalisée
fondées sur des critères

normatifs*

Politique formalisée 
reposant sur d’autres 

exclusions

Pas encore formalisée

157 répondants en 2023
Pas de réponses comparables 
dans le questionnaire ESG 2022

124 répondants en 2021
136 en 2022
157 en 2023

93 % des répondants ont 
une politique d’exclusion 

formalisée

* Principes du Pacte mondial des Nations unies, Conventions 
de l’Organisation internationale du travail (OIT), Déclaration 
universelle des droits de l’Homme et du Citoyen, Principes 
directeurs de l’OCDE, etc.

Pour les seuls répondants de 2023 :
(Plusieurs choix de réponses possibles)
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Politiques d’exclusion - Changement climatique
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Question 13.2
du questionnaire 

France Invest

Si la politique prévoit l’exclusion de certains secteurs et/ou certaines activités, ces exclusions concernent-elles des 
activités susceptibles de contribuer de manière substantielle au changement climatique ?

63% 65%

56%
60%

89%

22%

70%

79%

65% 68%

89%

19%

Hydrocarbures
liquides

conventionnels

Hydrocarbures
liquides non

conventionnels

Hydrocarbures
gazeux

conventionnels

Hydrocarbures
gazeux non

conventionnels

Charbon Autre

2022 2023

64 répondants pris en compte pour 2022 et 2023
Analyse à périmètre constant

L’exclusion des activités 
d’hydrocarbures liquides ou gazeux 

dans les politiques 
d’investissements progresse 

fortement
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Cadres de référence
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Question 15
du questionnaire 

France Invest
La société de gestion utilise-t-elle un cadre ou des normes de référence ESG internationalement reconnu(es) ?

16%

1%

3%

8%

21%

42%

77%

Aucun(e)

Transition Pathway Initiative

IIGCC
(Institutional Investors Group on Climate Change)

NZAMi
(Net Zero Asset Managers Initiative)

Autre

iCI
(Initiative Climat International)

PRI 
(Principes pour l’investissement responsable)

155 répondants en 2023
Pas de réponses comparables dans le questionnaire ESG 2022

Les PRI (Principes pour 
l’investissement responsable), 
soutenus par les Nations Unies, 
forment un cadre sur lequel les 

acteurs du capital-investissement 
s’appuient largement.

SBTi, Level20, EDCI, SASB, TCFD…

84% 
des répondants s’appuient 

sur au moins un cadre ou une 
norme de référence 
internationalement 

reconnu(e).
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Empreinte carbone
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Question 16
du questionnaire 

France Invest
Évaluation de l’empreinte carbone

10%

61%

29%  Périmètres 1 & 2

Périmètres 1 & 2 & 3
(hors investissements)

Pas encore évaluée

157 répondants en 2023
Pas de question comparable dans le questionnaire ESG 2022

124 répondants en 2021
136 en 2022
157 en 2023

Évaluation de l’empreinte carbone L’évaluation carbone englobe 
à fin 2023 :

46%

54%54%
46%

71%

29%

Evaluée Pas encore évaluée

2021 2022 2023
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Objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES)
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Question 17 & 17.1
du questionnaire 

France Invest
La société de gestion s’est-elle fixé un objectif de réduction des gaz à effet de serre (GES) ?

154 répondants en 2023
Pas de question comparable dans le questionnaire ESG 2022

33%

20%

63%

SBTI Net Zero Asset
Owner Alliance

Autre

27% 24%

49%

Oui Non mais a l’intention 
de le faire d’ici un an

Non

Objectif de réduction des émissions 
de gaz à effet de serre (GES)

Si ces objectifs sont certifiés/validés par un tiers, 
une organisation ou une initiative externe, 

veuillez indiquer la certification en question

40 répondants en 2023
Pas de question comparable dans le questionnaire ESG 2022

Au sein de la catégorie 
autre, les méthodologies 
généralement citées sont : 
NZAMI, Sami, Carbometrix, 
Carbone 4. 



ÉTUDE ESG À FIN 2023

Engagements environnementaux - Biodiversité
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Question 18
du questionnaire 

France Invest

La société de gestion a-t-elle défini de manière formelle des engagements et des objectifs concernant la préservation 
de la biodiversité ?

76%

5%

7%

16%

89%

2%

8%

Pas encore formalisée

Signataire d’initatives en lien direct avec la 
préservation de la biodiversité

Stratégie formalisée en matière de biodiversité,
non accessible au public

Stratégie formalisée en matière de biodiversité,
accessible au public

2022 2023

88 répondants pris en compte pour 2022 et 2023
Analyse à périmètre constant

24 % des répondants ont formellement 
défini des engagements et des objectifs 

de préservation de la biodiversité
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Mesures en faveur de la biodiversité
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Question 35
du questionnaire 

France Invest
La société de gestion a-t-elle mis en œuvre l’une des mesures suivantes en faveur de la biodiversité ?

17%

21%

23%

30%

33%

36%

Mesures mises en oeuvre par toutes ou partie des entreprises
du portefeuille restaurer et/ou préserver la biodiversité

Estimer l’impact du portefeuille, en tout ou en partie, sur la 
biodiversité

Mesures de sensibilisation pour les entreprises détenues en
portefeuille

Estimer l’impact sur la biodiversité d’au moins un actif sous-
jacent

Autre

Évaluer les risques et les dépendances auxquels sont
exposées les entreprises du portefeuille

141 répondants en 2023
Pas de réponses comparables dans les questionnaires ESG 2022
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Règlement SFDR
Part d’investissements durables réalisés par des fonds relevant des Articles 8 & 9
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Questions 19 & 20
du questionnaire 

France Invest
Quelle part de l’encours sous gestion les fonds Article 8 et les fonds Article 9 représentent-ils ?

71 répondants pris en compte pour 2022 et 2023
Analyse à périmètre constant

65 répondants pris en compte pour 2022 et 2023
Analyse à périmètre constant

Article 8 Article 9

15% 15%

2022 2023

31%
36%

2022 2023

À base de répondants comparables, la 
part des encours des fonds Article 8 
progresse de 31 % à 36 % entre 2022 
et 2023 alors que la part des encours 
des fonds Article 9 reste stable à 15 %
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Taxonomie européenne – Éligibilité & Alignement
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Question 21
du questionnaire 

France Invest

S’agissant des fonds sous gestion relevant des articles 8 et 9 SFDR, la société de gestion a-t-elle évalué l’éligibilité et 
l’alignement à la taxonomie européenne : 

31%

10%

57%

36%

9%

55%

Pour toutes les entreprises
du portefeuille

Pour une partie des
entreprises du portefeuille

Évaluation pas encore
réalisée

2022 2023

67 répondants pris en compte pour 2022 et 2023
Analyse à périmètre constant

16% 14%

68%

30%

16%

54%

Pour toutes les entreprises
du portefeuille

Pour une partie des
entreprises du portefeuille

Évaluation pas encore
réalisée

2022 2023

57 répondants pris en compte pour 2022 et 2023
Analyse à périmètre constant

Éligibilité 
du portefeuille à la taxonomie européenne

Alignement
du portefeuille à la taxonomie européenne
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Présentation de l’analyse ESG
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Question 27
du questionnaire 

France Invest
L’analyse ESG est systématiquement présentée comme suit :

80%
74%

11%

Au moyen de mémos
d'investissement

Durant les comités 
d’investissement

L’analyse ESG n’est pas 
systématiquement présentée

148 répondants en 2023
Pas de questions comparables dans les questionnaires 2022
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L’ESG lors des comités d’investissement
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Question 28
du questionnaire 

France Invest
Comment les considérations ESG sont-elles intégrées aux comités d’investissement ?

15%
19%

43%

32%

Un vote est 
spécifiquement 

attribué au 
représentant ESG 

siégeant au comité 
d’investissement.

Un veto ESG a été mis
en place

Ni l’un ni l’autre Autre

148 répondants en 2023
Pas de questions comparables dans les questionnaires 2022

Dans la catégorie « autre », la 
plupart des répondants 
indique que les analyses ESG 
sont prises en compte dans 
les comités d’investissements. 
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Clauses ESG
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Question 29
du questionnaire 

France Invest

Parmi les propositions suivantes, laquelle figure SYSTÉMATIQUEMENT dans les clauses contractuelles rédigées 
durant l’année en cours ? 

Clauses systématiques dans les contrats rédigés durant l’année en cours Résultats

Définition d’une feuille de route ESG (susceptible d’avoir une incidence sur le taux 
d'intérêt) 39%

Autre, la stratégie d’investissement de la société fait qu’il est compliqué de 
systématiser les clauses contractuelles de ce type 35%

Clauses climatiques (empreinte carbone, trajectoire de décarbonation, etc.) 29%

Point ESG spécifique à l’ordre du jour de chaque réunion du Conseil 
d’administration/Comité 24%

Réunion de suivi trimestriel ou semestriel avec un représentant de l’équipe ESG de la 
société de gestion 20%

Nomination d’un représentant RSE au sein de l’entreprise susceptible de faire l’objet 
d’un investissement 18%

Autre 18%

Mise en place d'un plan de mesures correctives sur 100 jours 10%

137 répondants en 2023
Pas de questions comparables dans les questionnaires 2022
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Collecte et analyse des indicateurs de performance ESG
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Question 30
du questionnaire 

France Invest

Votre société de gestion a-t-elle mis en place un processus particulier pour collecter et analyser régulièrement les 
indicateurs clés de performance ESG ?

74%

8%
15%

78%

15%
7%

Tous les fonds font l’objet d’un 
suivi de la performance RSE de 

leurs actifs sous-jacents

Certains fonds ne font pas l’objet 
d’un suivi de la performance RSE 

de leurs actifs sous-jacents

Pas de suivi

2022 2023

89 répondants pris en compte pour 2022 et 2023
Analyse à périmètre constant
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Améliorer les performances ESG
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Question 32
du questionnaire 

France Invest

Comment la société de gestion contribue-t-elle à améliorer les performances ESG des entreprises détenues en 
portefeuille qui bénéficient d'un programme d’accompagnement ?

15%

52%

53%

60%

70%

Autre

La société de gestion fournit les ressources et les outils ESG
(supports de formation, webinaires, etc.)

La société de gestion organise des ateliers pour les entreprises 
qu’elle détient en portefeuille (réunions avec les dirigeants, 

ateliers thématiques, etc.)

La société de gestion fournit les experts internes (operating
partners, analystes ESG, etc.) pour accompagner les entreprises

La société de gestion fournit l’accès à un réseau d’experts 
externes (sociétés de conseil, experts indépendants, etc.)

140 répondants en 2023
Pas de questions comparables dans les questionnaires ESG 2022
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Information sur les performances ESG pour les acheteurs potentiels
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Question 37
du questionnaire 

France Invest

La société de gestion a-t-elle mis en place l’une des mesures suivantes concernant les investissements qui ont été 
vendus en cours d’année ?

25%

12%

32% 32%

Inclusion systématique
des informations ESG

dans la documentation
de sortie du capital

Au moins un audit
vendeur ESG réalisé par

un tiers

Pas d’analyse des 
performances ESG

Aucune cession de 
participation durant 

l’année

131 répondants en 2023
Pas de réponses comparables dans les questionnaires ESG 2022
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Paramètres ESG
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Question 33
du questionnaire 

France Invest
La société de gestion a-t-elle mis en place l’un des critères suivants ?

27%

11%

21%

23%

26%

41%

Aucun

Autre

Variabilité des taux d'intérêt (pour les fonds de
dette uniquement)

Rémunération des dirigeants indexée sur la
performance ESG

Mécanisme d’intéressement différé (carried 
interest) basé sur la performance ESG

Objectifs ESG dans la rémunération variable des 
équipes d’investissement

148 répondants pris en compte pour 2022 et 2023
Analyse à périmètre comparable
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Mécanisme de participation aux bénéfices
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Question 36
du questionnaire 

France Invest

Pourcentage d’entreprises sortant du portefeuille durant l’année de référence et disposant d'un mécanisme de 
participation aux bénéfices qui permet aux salariés de profiter de la valeur créée au moment de la sortie (hors 
mécanismes d’intéressement)

38% 37%

Total
2022 2023

31 répondants pris en compte pour 2022 et 2023
Analyse à périmètre constant

Cet indicateur doit être interprété avec 
précautions pour deux raisons:
- Le nombre de répondants reste limité ;
- Il n’y a pas de précisions sur la prise en 

compte ou non des management 
packages dans le questionnaire.
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Administrateurs indépendants siégeant au conseil d’administration
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Question 5 & 7
du questionnaire 

France Invest
Veuillez indiquer le nombre d’administrateurs indépendants siégeant au conseil d’administration

108 répondants en 2021, 138 en 2022 et 159 en 2023

29%

71%

2021
Indépendants

Non indépendants

28%

72%

2022
Indépendants

Non indépendants

18%

82%

2023
Indépendants

Non indépendants

La baisse de la part des administrateurs 
indépendants s’explique notamment par 
l’augmentation du nombre de participants 
aux organes de gouvernance de certaines 
structures mais sans augmentation du 
nombre d’administratuers indépendants.
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Divulgation des informations ESG
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Question 40
du questionnaire 

France Invest
Comment la société s’y prend pour communiquer sur sa performance ESG auprès des investisseurs ?

9%

19%

35%

36%

42%

44%

50%

Dans un rapport ESG public pour chaque fond

Dans un rapport ESG confidentiel au niveau de la société de
gestion

Lors des assemblées générales annuelles du fonds

Au moins une fois par an, dans le rapport financier

Dans un rapport ESG public au niveau de la société de gestion

Dans un rapport ESG confidentiel pour chaque fond

Dans un rapport dédié au développement durable (rapport TCFD,
article 29, etc.)

140 répondants en 2023
Pas de réponses comparables dans les questionnaires ESG 2022



Indicateurs PE
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Périmètre

33

• 68 sociétés de gestion ont participé à la collecte de données (62 lors de la campagne 2023).
➢ Ces sociétés de gestion représentent 2 594 participations (dédoublonnées*) 
      (2 110 lors de la campagne 2023).

• Pour les indicateurs présents dans les questionnaires 2024 et 2023, la comparaison a été 
faite à base non constante. L’analyse des entreprises de l’échantillon (taille et secteurs) 
montre que leur profil est néanmoins assez comparable d’une année sur l’autre.

* L’anonymat des noms d’entreprises de certains questionnaires reçus a rendu impossible le dédoublonnage de certaines participations. 
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Échantillon
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Répartition des entreprises
 par taille de chiffre d’affaires

Répartition des entreprises 
par taille des effectifs

554

51

153

370

387

1079

367

28

118

313

283

1001

NC

Supérieur à 1 Md€

Entre 200 M€ et 1 Md€

Entre 50 et 200 M€

Entre 20 et 50 M€

Inférieur à 20 M€

2022 2023

365

31

67

393

795

941

253

26

54

365

647

762

NC

Supérieur à 5 000 salariés

Entre 1 500 et 5 000 salariés

Entre 250 et 1 500 salariés

Entre 50 et 250 salariés

Inférieur à 50 salariés

2022 2023

* L’anonymat des noms d’entreprises de certains questionnaires reçus a rendu impossible le dédoublonnage des participations. 

L’échantillon est majoritairement composé de PME.
Entre fin 2022 et fin 2023, la taille des entreprises de l’échantillon évolue peu.
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Politique de durabilité globale

35

Question 9 & 9.1
du questionnaire 

France Invest

La société a-t-elle mis en œuvre une politique globale en matière de durabilité qui traite d'un ou de plusieurs domaines 
ESG ?

55%

18%

28%
Oui

Non, en cours de développement

Non, pas de mise en œuvre

Domaines couverts par la politique de durabilité globale Résultats

Lutte contre la discrimination et égalité des chances 53%

Santé et sécurité 53%

Diversité et inclusion 51%

Changement climatique et mesures d'atténuation 50%

Confidentialité des données (ex : des salariés et des clients) 48%

Stratégie de durabilité (ex : alignement sur les ODD) 39%

Lutte contre la corruption et les pots-de-vin 37%

Lancement d'alertes et cybersécurité 35% 

Droits de l'homme 33%

2 201 répondants en 2023
Pas de questions comparables dans le questionnaire ESG 2022

913 répondants en 2023
Pas de questions comparables dans le questionnaire ESG 2022 

Pour les seuls répondants de 2023 ayant répondu « Oui »:
(Plusieurs choix de réponses possible)

55 % des entreprises accompagnées ont mis en œuvre une 
politique globale en matière de durabilité
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Responsabilité et supervision en matière de durabilité

36

Question 10
du questionnaire 

France Invest
Est-ce que la société emploie une ou plusieurs personnes dédiées aux questions de durabilité ?

42%

58%

Non Oui

2 124 répondants en 2023
Pas de questions comparables dans le questionnaire ESG 2022 

Dans 58 % des cas, l’entreprise accompagnée emploie une ou plusieurs 
personnes dédiées aux questions de durabilité, notamment en ce qui 
concerne la stratégie RSE de la société, sa mise en œuvre et sa supervision 
avec, par exemple, un membre de l'équipe de direction ou du conseil.

Par taille d’entreprises

La présence de salariés dédiés aux questions de durabilité varie 
selon la taille des entreprises. Néanmoins, nous observons que 
même dans les plus petites entreprises (moins de 50 salariés), 
la part de celles qui emploient au moins une personne sur les 
sujets RSE reste significative.

54%

15%

11%

18%

39%

54%

46%

85%

89%

82%

61%

46%

NC

Supérieur à 5 000 salariés

Entre 1 500 et 5 000 salariés

Entre 250 et 1 500 salariés

Entre 50 et 250 salariés

Inférieur à 50 salariés

Oui Non
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Évaluation de la part d'activités alignées sur la taxonomie de l'UE
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Question 14
du questionnaire 

France Invest

La société évalue-t-elle la part de ses activités alignées sur la taxonomie de l’UE ?
Si oui, quelle est la part du chiffre d’affaires et de CAPEX alignés sur la taxonomie de l’UE ?

11%

89%

14%

86%

Oui Non

2022 2023

1 530 répondants en 2022 
1 879 en 2023

En 2023, 14 % des entreprises 
accompagnées ont évalué la 
part de leurs activités alignées 
sur la taxonomie européenne, en 
progression par rapport à 2022.

L’alignement sur la taxonomie de l’UE revient à déterminer la durabilité de l’activité de l’entreprise sur un plan environnemental. Aujourd’hui, il existe six objectifs 
environnementaux pour lesquels des critères d’examens techniques permettent de déterminer le pourcentage d’alignement de chiffre d’affaires, de CAPEX et d’OPEX.
Aujourd’hui, tous les secteurs ne sont pas éligibles à la taxonomie.

27%
22%

Chiffre d’affaires Capex
222 répondants en 2023 183 répondants en 2023

Si oui, quelle est la part du chiffre d’affaires et 
de CAPEX alignés sur la taxonomie de l’UE ?

La société évalue-t-elle la part de ses activités 
alignées sur la taxonomie de l’UE ?

Les parts de chiffre d’affaires et de CAPEX alignées sur la taxonomie 
apparaissent élevées ce qui s’explique en partie par le fait que les 
entreprises qui ont fait cette évaluation sont potentiellement les plus 
exposés à la taxonomie. Dans les années à venir, ces proportions 
pourraient diminuer à mesure que davantage d’entreprises 
évalueront l’alignement de leurs activités à la taxonomie.
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Politique environnementale

38

Question 15 & 15.1
du questionnaire 

France Invest

La société a-t-elle mis en œuvre une politique qui porte expressément sur des questions environnementales ?
Il peut s'agir (mais pas nécessairement) d'une politique distincte et autonome.

49%

12%

39%
Oui

Non, en cours de développement

Non, pas de mise en œuvre

2 200 répondants en 2023
Pas de réponses comparables dans le questionnaire ESG 2022 

9%

28%

36%

46%

63%

Aucun des éléments ci-dessus

Augmentation du recours à des sources
d'énergies renouvelables

Cible "zéro déchet en décharge" en mettant
en œuvre des initiatives de recyclage

Réduction de la consommation d'eau par la
mise en œuvre de pratiques efficaces en

matière de gestion

Réduction des émissions de gaz à effet de
serre

697 répondants en 2023
Pas de réponses comparables dans le questionnaire ESG 2022 

Pour les seuls répondants de 2023 ayant répondu « Oui »:
(Plusieurs choix de réponses possible)
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Calcul des émissions de GES

39

Question 16
du questionnaire 

France Invest
La société mesure et calcule ses émissions de gaz à effet de serre (GES) ? et si oui, sur quels scopes ? 

1 479 répondants en 2021
1 639 en 2022
1 921 en 2023

23% 21%
15%

77%

41%
36% 33%

59%57%
48% 47% 43%

Scope 1 Scope 2 Scope 3 Non

2021

2022

2023

Émissions directes Émissions indirectes 
provenant de la production 

d’énergie achetée : 
électricité, chaleur ou vapeur

Émissions indirectes 
provenant de la 
chaîne de valeur

57 % des participations mesurent et calculent 
leurs émissions de gaz à effet de serre
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62%

3%

6%

4%

2%

3%

18%

0%

1%

62%

1%

3%

5%

8%

1%

2%

16%

0%

2%

Aucun des éléments ci-dessus

Activités immobilières

Transports et stockage

Commerce de gros et de détail, réparation de
véhicules automobiles et de motocycles

Construction

Fourniture d'eau, traitement des eaux usées,
gestion des déchets et activités d'assainissement

Fourniture d'électricité, de gaz, de vapeur et d'air
conditionné

Industrie manufacturière

Mines et carrières

Agriculture, sylviculture et pêche

2022 2023

Activités dans un secteur à fort impact climatique

42

Question 20
du questionnaire 

France Invest
La société exerce des activités dans un secteur à fort impact climatique ? Si oui, lequel ?

1 501 répondants en 2022 
1 717 en 2023
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Cible en matière de réduction des émissions de GES (1/2)

43

Question 21
du questionnaire 

France Invest

La société a-t-elle fixé une cible en matière de réduction des émissions de GES et/ou a pris des initiatives pour réduire 
les émissions de GES ?

30%

17%

54%

Oui

Non, en cours de développement

Non, pas de mise en œuvre

1 938 répondants en 2023
Pas de réponses comparables dans le questionnaire ESG 2022 

30 % des répondants ont fixé une cible en 
matière de réduction des émissions de GES 
et/ou ont pris des initiatives pour réduire les 
émissions de GES, ex. en annonçant une cible 
nette « zéro carbone » ou en prenant des 
engagements dans le cadre de l'initiative SBTi 
(Science Based Targets initiative).
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Cible en matière de réduction des émissions de GES (2/2)
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Question 21.1 & 21.2
du questionnaire 

France Invest

Pour les répondants 2023 ayant fixé une cible en matière de réduction des émissions de GES et/ou pris des initiatives 
pour réduire les émissions de GES :

92%

82% 82%

Scope 1 Scope 2 Scope 3

Quels sont les types d'émissions concernées par la cible ?
(Plusieurs choix de réponses possible)

343 répondants en 2023
Pas de questions comparables dans le questionnaire ESG 2022 

19%

70%

12%

Aucun des éléments ci-dessus

Non, mais elle a pour vocation de
s'aligner sur l'accord de Paris

Oui

363 répondants en 2023
Pas de questions comparables dans les questionnaires 2022

Si la cible a été calculée dans le cadre d’une initiative de marché :
(un seul choix de réponses possible)

Émissions directes Émissions indirectes 
provenant de la production 

d’énergie achetée : 
électricité, chaleur ou vapeur

Émissions indirectes 
provenant de la 
chaîne de valeur
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Consommation d'énergie renouvelable

45

Question 23
du questionnaire 

France Invest

Énergie renouvelable totale consommée par la société au cours de la période de reporting provenant de sources 
géothermiques, solaires, de biomasse d'origine durable (dont le biogaz), hydroélectriques et éoliennes.

11%

21%

36%

2021 2022 2023

439 répondants en 2021
830 en 2022
1 066 en 2023

Les méthodes de comptabilisation doivent être conformes aux meilleures pratiques décrites dans les lignes directrices de l'initiative RE100 et du niveau 2 du GHG Protocol.
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Activités dans le secteur des combustibles fossiles

46

Question 26
du questionnaire 

France Invest
La société exerce des activités dans le secteur des combustibles fossiles.

3

1622

5

2123

Oui Non

2022 2023

1 625 répondants en 2022
2 128 en 2023
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Gestion de l’eau et des déchets

47

Question 27 & 28
du questionnaire 

France Invest
Tonnes de rejets dans l'eau générées par la société au cours de la période de reporting.

6%

94%

21%

79%

Oui Non

2022 2023

1 603 répondants en 2022 et 1 586 répondants en 2023

20%

80%

37%

63%

Oui Non

2022 2023

1 517 répondants en 2022 et 1 698 répondants en 2023

Part des entreprises générant des déchets 
dangereux (dont déchets radioactifs)

Part des entreprises émettant 
des rejets dans l’eau

La hausse des réponses « oui » 
s’expliquent en grande partie par 
l’augmentation du nombre 
d’entreprises qui mesurent leurs 
rejets dans l’eau et leur production 
de déchets dangereux
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Activités ayant une incidence négative sur des zones clés de biodiversité

48

Question 29 & 30
du questionnaire 

France Invest

La société a-t-elle des sites/opérations situés dans ou à proximité de zones clés de biodiversité où ses activités ont une 
incidence négative sur ces zones ?

1 349 répondants en 2022
1 955 en 2023

5%

95%

3%

89%

8%

Oui Non Non collecté/non
disponible

2022 2023

La part des entreprises ayant un site ou des 
opérations dans des zones clés de biodiversité (ou à 
proximité) où ses activités ont une incidence 
négative sur ces zones est en baisse.

11%

89%

12%

88%

Oui Non

2022 2023

279 répondants en 2022 
503 en 2023

Si oui, pour ces zones clés de biodiversité, des évaluations appropriées 
ont-elles été réalisées, et sur la base de leurs conclusions, les mesures 
de réduction nécessaires mises en oeuvre ? 
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Biodiversité

49

Question 31
du questionnaire 

France Invest
L'entreprise a-t-elle réalisé une évaluation de son impact et de ses dépendances sur la biodiversité ? 

10%

90%

12%

88%

Oui Non

2022 2023

1 387 répondants en 2022 
2 002 en 2023

La part des entreprises procédant à 
l’évaluation de leur impact et de 
leurs dépendances sur la biodiversité 
a progressé entre 2022 et 2023.
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Politique en matière de lutte contre la discrimination et d'égalité des chances

50

Question 35
du questionnaire 

France Invest

La société a-t-elle mis en œuvre une politique qui traite spécifiquement des questions liées à la lutte contre la 
discrimination et à l'égalité des chances ?

47%

10%

43%

Oui

Non, en cours de
développement

Non, pas de mise en œuvre

1992 répondants en 2023
Pas de questions comparables dans le questionnaire ESG 2022 

La lutte contre la discrimination et à l'égalité des chances concerne par exemple la lutte contre la discrimination fondée sur l'origine ou l'appartenance ethnique, la religion ou les 
convictions, le handicap, l'âge, le sexe ou l'orientation sexuelle, et la promotion de l'égalité des chances. Il peut s'agir, mais pas nécessairement, d'une politique distincte et autonome.

La mise en œuvre d’une politique de lutte 
contre les discriminations et de promotion 
de l’égalité des chances est faite dans 47 % 
des entreprises répondantes et est en 
cours de développement dans près de 10 % 
d’entre elles.
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Écart de rémunération hommes-femmes non ajusté 

51

Question 37
du questionnaire 

France Invest
Quel est l’écart de rémunération moyen non corrigé (fixe et variable) entre les hommes et les femmes ? 

16%
17%

2022 2023

1204 répondants en 2022 et 1592 répondants en 2023

Écart de salaire moyen entre les hommes et les femmes = (A-B)/A, avec,
A= revenus moyens d’un salarié de sexe masculin ; 
B= revenus moyens d’un salarié de sexe féminin

L’écart de salaire entre les femmes et les 
hommes progresse très légèrement entre 
2022 et 2023.

Cet écart de salaire reste néanmoins 
inférieur à l’écart de salaire moyen non 
ajusté entre femmes et hommes dans le 
secteur privé qui s’établit, selon l’INSEE, à 
23,5 % en 2022.
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Index de l’égalité salariale Femmes-Hommes

42% 40%
51% 54%

2020 2021 2022 2023
% en moyenne des participations publiant l'index en année N parmi les participations avec >
50 salariés

94 138 123

Nombre de réponses

161

Parité 
Étude France Invest x Deloitte sur  la parité dans le capital-investissement à fin 2023

52

Issu 
de l’étude France 
Invest x Deloitte

En 2023, la proportion des femmes au sein des effectifs des sociétés de gestion atteint 42%, relativement stable par 
rapport aux années précédentes, toutes tranches d’âges et fonctions confondues.

En 2023, sur la base de notre échantillon, les fonds ont en moyenne 
60% de participations avec des femmes aux instances exécutives mais 

seulement 12% avec une femme présidente, DG ou gérante.

En 2023, sur les 161 répondants, 54% des participations ont publié 
l’index de l’égalité salariale Femmes-Hommes vs. 51% en 2022 (123 

réponses).

Proportion de participations avec des femmes aux instances exécutives

45% 47%
55% 60%

2020 2021 2022 2023

% en moyenne des participations avec des femmes
aux instances exécutives

152 187 168

Nombre de répondants

176

10% 11% 12% 12%

2020 2021 2022 2023

% en moyenne des participations avec une femme
présidente, directrice générale ou gérante

152 187 168

Nombre de répondants

176
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Système de partage de la création de valeur

53

Question 45
du questionnaire 

France Invest

1 422 répondants en 2022 
1 065 en 2023

Système mis en place 2022 2023

Actions gratuites 10% 13%

Options d'achat d'actions 12% 21%

Dispositifs d'actionnariat salarié tels que les FCPE (“Fonds Commun 
de Placement en Entreprise”) 9% 11%

Accord sur le partage de la plus-value à la sortie introduit par la loi 
française (“contrat de partage de la plus-value proposé par la loi 
PACTE”)

2% 4%

Accord d'incitation lié à des objectifs d'entreprise (tel que l'“accord 
d’intéressement” en France) 24% 29%

Accord de partage des bénéfices non obligatoire légalement (comme 
un “accord de participation” pour les sociétés françaises de moins 
de 50 employés)

14% 15%

Autre 19% 23%

Néant 36% 24%

Système de partage de la création de valeur (hors management package)

Les réponses à cette question 
doivent être lues avec précaution. 
Malgré le fait que la question 
précisait que les management 
package devaient être exclus des 
réponses, il n’y a pas de moyen de 
contrôler si tel est bien le cas.
Par ailleurs, pour certains 
dispositifs comme les BSPCE, nous 
ne sommes pas en mesure de 
savoir dans quelles catégories ils 
ont pu être renseigné. 
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Politique en matière de droits de l'homme

54

Question 52
du questionnaire 

France Invest

La société a-t-elle mis en œuvre une politique qui traite spécifiquement des questions en lien avec les droits de 
l'homme ? Il peut s'agir (mais pas nécessairement) d'une politique distincte et autonome.

32%

7%

61%

Oui

Non, en cours de développement

Non, pas de mise en œuvre

1 831 répondants en 2023
Pas de questions comparables dans le questionnaire ESG 2022 
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Composition du conseil

55

Question 53 & 55
du questionnaire 

France Invest
Proportion moyenne d’administrateurs indépendants siégeant au conseil d’administration

15%

85%

Indépendant

Non indépendant

2 107 répondants en 2023
Pas de réponses comparables dans le questionnaire ESG 2022 
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RSE à l'ordre du jour du Board

56

Question 56
du questionnaire 

France Invest

Les membres du Comité Exécutif ou du Conseil de Surveillance / Conseil d’Administration examinent-ils formellement, 
au moins une fois par an, les performances RSE de la société ?

48%

52%
55%

45%

57%

43%

Oui Non

2021 2022 2023

1 576 répondants en 2021 
1 425 en 2022 
2 298 en 2023

Bien que les performances RSE de la société soient examinées 
formellement au sein des organes de gouvernance dans plus 
de 50 % des cas, cette part augmente peu entre 2022 et 2023.
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Politique en matière de lutte contre la corruption 

57

Question 57
du questionnaire 

France Invest

La société a-t-elle mis en œuvre une politique qui traite spécifiquement des questions liées à la lutte contre la 
corruption ? Il peut s'agir (mais pas nécessairement) d'une politique distincte et autonome.

43%

8%

49%

Oui

Non, en cours de développement

Non, pas de mise en œuvre

1 784 répondants en 2023
Pas de réponses comparables dans le questionnaire ESG 2022 

La lutte contre la corruption concerne par exemple la définition de l'approche de la société en matière de prévention des pots-de-vin et d'autres formes de corruption.
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Programme de lutte contre les risques liés à la cybersécurité

58

Question 58
du questionnaire 

France Invest
La société a-t-elle mis en œuvre un programme de protection contre les risques liés à la cybersécurité ?

1 127 répondants en 2022 
2 129 en 2023

68%

12%

20%
Oui

Non, en cours de
développement

Non, pas de mise en œuvre

68%

32%

68%

32%

Oui Non

2022 2023

Pour les seuls répondants de 2023 :
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Politique en matière de confidentialité des données des salariés et des clients

59

Question 59
du questionnaire 

France Invest

La société a-t-elle mis en œuvre une politique de protection de la confidentialité des données de ses employés et de ses 
clients ? Il peut s'agir (mais pas nécessairement) d'une politique distincte et autonome.

59%

20%

9%
12%

Oui (alignée sur les
principes du RGPD de

l'UE)

Oui (non alignée sur les
principes du RGPD de

l'UE)

Non, en cours de
développement

Non, pas de mise en
œuvre

2 042 répondants en 2023
Pas de réponses comparables dans le questionnaire ESG 2022 

Au total, 79 % des répondants ont mis en œuvre 
une politique de protection de la confidentialité 
des données des salariés et des clients.
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Code de déontologie / Code éthique

60

Question 60
du questionnaire 

France Invest

La société a-t-elle mis en œuvre une politique qui définit des normes de comportement destinées à garantir un niveau 
élevé d'éthique et d'intégrité au sein de la société ?

1 223 répondants en 2022
1 938 en 2023

52%

8%

39%

Oui

Non, en cours de
développement

Non, pas de mise en œuvre

51% 49%
52%

48%

Oui Non

2022 2023

Pour les seuls répondants de 2023 :
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Exposition à des armes controversées

61

Question 61
du questionnaire 

France Invest

La société est impliquée dans la fabrication, le commerce ou la vente d'armes controversées (mines antipersonnel, 
armes à sous-munitions, armes chimiques et biologiques).

1

1742

2

2308

Oui Non

2022 2023

1 743 répondants en 2022 
2 312 répondants en 2023
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Évaluation des questions de durabilité dans la chaîne d'approvisionnement

62

Question 62 & 62.1
du questionnaire 

France Invest

La société a-t-elle mis en œuvre un cadre pour évaluer les performances de ses fournisseurs en matière de questions 
de durabilité, notamment en ce qui concerne leurs pratiques environnementales et sociales et leur impact (ex. 
efficacité carbone), ainsi que le respect de critères sociaux (ex. travail forcé ou travail des enfants) ?

32%

16%

52%

Oui Non, en cours de développement Non, pas de mise en œuvre

1 917 répondants en 2023
Pas de réponses comparables dans le questionnaire ESG 2022 

Pour les seuls répondants de 2023  ayant répondu « Oui »:
(Plusieurs choix de réponses possible)

43%

39%

25%

19%

7%

Mise en œuvre d'une procédure de due
diligence à l'égard des fournisseurs potentiels

pour évaluer leur performance ESG

Suivi et évaluation réguliers de l'adhésion des
fournisseurs actuels aux normes ESG

Collaboration avec les fournisseurs pour
améliorer leurs pratiques ESG

Mise en oeuvre de mécanismes visant à traiter
et atténuer les risques ESG au sein de la chaîne

Incitation des fournisseurs à faire preuve de
transparence et à publier leurs performances

ESG

213 répondants en 2023
Pas de réponses comparables dans le questionnaire ESG 2022 
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